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Cette note précise les différentes tâches à accomplir en ce qui concerne :

· la préparation de l’accord de branche ;

la mise en œuvre et le suivi de l’accord.

1. Préparation de l’Accord de Branche




2. Mise en œuvre et suivi de l’accord de branche


1. La fédération et la RW signent une déclaration d’intention.





2. Les entreprises choisissent la méthode d’audit qui leur convient (sélection méthode et auditeur éventuel).





3. La fédération regroupe les demandes de subvention pour audits à la RW et introduit une demande de subvention à la RW.





4. La RW octroie les subsides aux audits.





5. Une analyse du potentiel d’amélioration (réduction des émissions GES et/ou amélioration de l’efficience énergétique) est réalisée au sein de chaque entreprise.





6. La fédération compile les potentiels d’amélioration au sein d’un plan sectoriel d’amélioration. 





7. La fédération soumet son plan sectoriel au Comité Directeur.





8. Questions et ajustements sont demandés par le Comité Directeur.





9. La fédération et la RW préparent le texte de l’accord de branche proprement dit.





10. Un accord de principe étant intervenu sur les objectifs et les modalités de l’accord négocié, le projet d’accord est publié au Moniteur.





11. En fonction des observations reçues, le projet d’accord est amendé en un projet d’accord définitif, soumis aux instances décisionnelles officielles de la RW, de la fédération et des entreprises.





12. L’accord est soumis pour approbation au Gouvernement wallon, puis publié au Moniteur. 





1. Chaque année, les entreprises communiquent à leur fédération, les informations permettant de calculer les indices IGES et IEE. Les réviseurs de chaque entreprise certifient conformes les volumes d’achat d’énergie par vecteur et les volumes de production déclarés.





2. La fédération établit un rapport sur l’évolution de son secteur (énergie, émissions de GES) et le soumet au Comité Directeur.





3. Le Comité Directeur statue sur l’opportunité d’affiner certaines informations. Cet affinage est confié à la fédération. Le cas échéant, les pouvoirs publics décident de 


faire intervenir l’organe de contrôle au niveau de la fédération ou de certaines entreprises.





4. Après approbation par le Comité directeur, le rapport sectoriel annuel final est établi pour chaque secteur signataire.





5. Un rapport annuel multisectoriel est établi sur base de l’ensemble des rapports sectoriels et communiqué au Parlement.





6. Tous les 3 ans, il est procédé à une évaluation en profondeur de l’atteinte des objectifs de l’accord avec, si nécessaire, une modification dans les conditions/avantages octroyés aux entreprises parties prenantes de l’accord.    Ces modifications sont adoptées par le Comité Directeur, après publication du projet de modification au Moniteur. 
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